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INTRODUCTION
 PAR DENIS CLERC

Nous sommes entre 1880 et 1930, un demi-siècle pendant lequel la France s’amarre fermement à la République, mais aussi pendant lequel secousses et tragédies ne manquent pas: l’affaire Dreyfus, la séparation de l’Église et de l’État, la Grande Guerre surtout, cette saignée sans précédent au terme de laquelle un cinquième des générations masculines âgées de 22 à 40 ans à la fin de la guerre avait disparu ou était mutilé. Et, pour finir, la grande crise, qui démarre à peine et annonce la Seconde Guerre mondiale. On en oublierait presque qu’il y eut, au milieu de cette période, une courte parenthèse, la Belle Époque, qui, en réalité, fut belle surtout pour la bourgeoisie argentée. Les classes populaires n’en ont eu que les miettes: le labeur est dur, les conditions de travail sont difficiles, les salaires bas, la protection sociale inexistante, ou presque (en 1910, la loi crée un système de retraites minimales pour les ouvriers et les paysans, mais elles demeurent très faibles).

Les économistes de l’époque trouvent tout cela «normal», dans «la nature des choses». Tous les économistes ? Non! L’un d’eux résiste et refuse cette fatalité. Et comme c’est sans doute l’économiste le plus réputé d’alors, celui qui occupe les postes les plus prestigieux (la faculté de droit de Paris, la présidence du jury d’agrégation, puis le Collège de France), sa parole porte. Charles Gide sauve alors l’honneur de la profession. Ce n’est certes pas un révolutionnaire. Né en 1847 dans une famille bourgeoise et protestante, il cherche plus à faire évoluer la société existante qu’à la détruire. Son frère étant décédé prématurément, il s’occupe du fils de ce dernier, André, qui l’admire beaucoup et qui obtiendra en 1947 le prix Nobel de littérature.

Résidant à proximité de Nîmes, Charles Gide s’implique dans le mouvement coopératif naissant grâce à l’un de ses amis, Auguste Fabre, animateur d’une coopérative de consommation nîmoise. À ses yeux, ce mouvement est justement l’outil qui permettra à la fois d’éduquer les hommes et de changer la société, à condition de parvenir à multiplier le nombre des coopératives et à les rassembler dans une organisation puissante. Très vite, il y occupe des fonctions importantes, devenant son principal penseur. Mais il se heurte à la méfiance, voire à l’opposition, des coopératives socialistes, qui lui reprochent son réformisme. Les deux courants finissent par divorcer en 1900. Une scission que ne cessera de regretter Gide, qui, à force d’obstination, réussit en 1912 à réunifier le mouvement grâce à un «Pacte d’unité» largement rédigé et négocié par lui.

Un professeur d’économie qui se mêle de vouloir transformer le système économique, cela fait à l’époque désordre. Aussi reçoit-il de nombreux coups: l’accès aux publications professionnelles, alors tenues par la toute puissante école libérale, lui est désormais barré. Qu’à cela ne tienne: il crée en 1887, avec le soutien de Léon Walras, la Revue d’économie politique – qui existe toujours. La proximité entre Walras et Gide peut étonner: le premier n’est-il pas considéré comme le fondateur de l’analyse néoclassique, ayant démontré mathématiquement que la concurrence parfaite constitue un optimum économique, alors que le second plaide pour substituer la coopération à la concurrence comme principe organisateur de l’économie? En outre, Gide est circonspect à l’égard d’une approche mathématique: «Toutes les formules du monde n’ajouteront pas un iota à la certitude que nous donne le simple raisonnement1.» Mais Walras a, aux yeux de Gide, l’immense mérite d’être un scientifique, pas un idéologue, au contraire de la quasi-totalité des économistes d’alors. Il ne défend pas un système, il essaye d’approfondir la théorie du fonctionnement «idéal» d’une économie de marché sur laquelle, par ailleurs, il nourrit des réserves.

Si Walras essaye de convaincre Gide du bien-fondé de son approche d’une «économie pure», il est sans illusions, comme l’indique cet extrait d’une correspondance datant de 1898: «M. Gide, qui a passé l’hiver à Lausanne, avait fini par me laisser essayer de lui expliquer mathématiquement certains points d’économie politique; et, grâce au fait qu’il avait un peu d’algèbre à sa disposition, j’y réussissais. Mais il est parti, et cette semence sera sans doute dévorée par les oiseaux du ciel.» De fait, on cherchera en vain la moindre trace de formalisme mathématique dans les écrits de Charles Gide, qui montre en revanche un talent didactique exceptionnel pour défendre et promouvoir une économie soucieuse de l’homme. «Vous avez humanisé l’économie politique», dira Célestin Bouglé en 1921, en introduisant le premier cours de Gide au Collège de France.

Les Principes d’économie politique de Charles Gide connaissent un succès prodigieux puisque, entre 1884 et 1931, on en comptera vingt-six éditions successives, avec un total de plus de cent mille exemplaires écoulés. En 1909, en collaboration avec Charles Rist, il publie une Histoire des doctrines économiques qui demeure encore aujourd’hui un des principaux livres de référence sur l’histoire de la pensée économique avant Keynes. Bref, son «engagement en coopération» ne l’empêche pas d’être un économiste de haut vol, connu et respecté. Il sera l’un des premiers – sinon le premier – à parler de Keynes en France, à l’occasion d’abord de la parution du livre de ce dernier, Les Conséquences économiques de la paix, où il dénonce la «paix carthaginoise» qui ne peut aboutir qu’à la ruine de l’Allemagne ou à sa révolte nationaliste. «Les conclusions réfrigérantes de M. Keynes, écrit Gide en juillet 1920, sont probablement très près de la vérité.» Et, comme Keynes, il soulignera l’importance d’une politique économique active de l’État en vue d’éviter la déflation et le chômage.

S’arrêter là serait cependant trompeur. Car, si Gide est un éminent professeur, un grand économiste, un fervent coopérateur, il est aussi un citoyen engagé. Non content d’écrire de fréquents articles dans le journal des coopérateurs de Nîmes, L’Émancipation, au titre sans ambiguïté, il est l’un des premiers signataires de la pétition de soutien à Émile Zola, condamné pour avoir écrit dans le journal L’Aurore, le 13 janvier 1898, son fameux «J’accuse», en défense du capitaine Dreyfus, injustement condamné pour des crimes imaginaires, mais coupable idéal aux yeux de certains car juif. Gide ne se trompe pas: c’est l’antisémitisme – un «virus fait de haine et de peur qui intoxique lentement la France» – qu’il dénonce, et le déni de droit. Il participe à la création de la Ligue des droits de l’homme, à laquelle il demeure très attaché. Il lance le mouvement des universités populaires et se mobilise en faveur du solidarisme, ce courant d’idées visant à ancrer la solidarité parmi les principes fondamentaux de la République, sans pour autant réduire son engagement de toujours dans le courant protestant du christianisme social.

La guerre de 1914-1918 prive Charles Gide d’un de ses deux fils, tandis que l’autre est grièvement blessé. Après avoir été mis à la retraite en 1919 (il a alors 72 ans), il continuera sans se lasser d’écrire, d’enseigner au Collège de France, et de plaider en faveur d’une économie coopérative et humaine. Il meurt en 1932, à 85 ans, juste au moment où la grande crise commence à s’abattre sur la France.

Avec Stuart Mill, cet économiste anglais qu’il aimait à citer, Charles Gide incarnait une approche qui voulait faire de l’économie une science morale, aidant à construire la bonne société, celle où la cohésion sociale et le bien-vivre l’emporteraient sur la soif d’enrichissement et la lutte de chacun contre tous. Pourtant, force est de reconnaître que la suite ne lui a pas donné raison. Il annonçait une République coopérative grâce à l’essor des coopératives de consommation; le grand capital a eu raison d’elles, car elles se sont révélées incapables de financer l’investissement requis pour la révolution commerciale de la grande distribution: Ikea et Carrefour ont gagné, la Camif et les Coop’ ont disparu.

Le mouvement coopératif existe toujours, certes. Mais les branches qui le dominent désormais jouent le jeu capitaliste plutôt que celui de la solidarité: qui se doute que Leclerc ou Super U sont des coopératives (de commerçants, pas de consommateurs)? Que certaines banques coopératives figurent parmi les champions des bonus et de la spéculation (le groupe Banque populaire a failli y laisser sa peau et a appauvri nombre de sociétaires qui, suivant les conseils de «leur» banque, avaient acheté des actions de la filiale Natixis)? Que ce sont des coopératives agricoles qui, fin 2012, annoncent la fermeture de cinq usines de transformation dont dépend la survie des milliers d’agriculteurs sociétaires (la Sodiaal – marque Candia – et la Cecab – marque d’Aucy) et d’au moins autant de salariés?

Le plaidoyer de Charles Gide en faveur d’une économie qui se soucie de morale et de solidarité semble avoir glissé sur les économistes comme l’eau sur les plumes d’un canard. Sa dénonciation de la concurrence («qui force les patrons qui voudraient payer de bons salaires aux ouvriers à ne pas le faire parce que, dans ce cas, ils seraient ruinés par leurs concurrents») a laissé place aujourd’hui à un hymne triomphal en son honneur. Gide serait-il alors à ranger au musée des utopies?

Certainement pas. Car Gide n’était pas un naïf, et moins encore un utopiste ou un rêveur. Il suffit de lire le passage où il se montre réticent à l’idée d’une solidarité «excessive» qui pourrait exonérer certains de leur responsabilité personnelle (voir p. 87). D’ailleurs, un texte collectif (mais rédigé par Charles Gide) paru en 1886 dans la revue L’Émancipation (dans laquelle il écrira jusqu’à sa mort2) porte le titre significatif de «Ni révoltés ni satisfaits». Sa démarche ne consiste pas à construire la société idéale mais à voir comment on pourrait améliorer celle qui existe. Il table pour cela sur la coopération, lui attribuant sans doute plus de mérites et de capacités qu’elle n’en a. Il met la barre trop haut: abolition du profit, réduction des inégalités, minoration de la place du capital, éducation des coopérateurs, etc. Toutefois, malgré les échecs, les déboires et les désillusions, malgré l’écart parfois gigantesque entre le discours et la réalité dans le monde de l’économie sociale, les institutions qui s’en réclament demeurent, parfois se développent, souvent se rénovent ou innovent. Elles couvrent aujourd’hui de nouveaux domaines – l’insertion par l’activité économique, les services aux personnes, le recyclage – et avancent de nouvelles réponses aux injustices engendrées par l’économie de marché: épargne solidaire, commerce équitable, circuits courts.

Les entreprises de l’économie sociale sont plus ouvertes que les autres à la notion de responsabilité sociale des entreprises et, même s’il s’agit plus souvent de rhétorique que de réalité, elles affichent une volonté démocratique qui n’est pas toujours feinte – comme dans bon nombre de coopératives de production – et qu’il suffirait aux sociétaires de prendre au mot pour changer la donne lorsque celle-ci est éloignée des discours d’autosatisfaction. En bref, par leurs pratiques ou leurs promesses, les coopératives et les mutuelles sont en mesure d’humaniser l’économie de marché dans un certain nombre de domaines, même si elles ne le font pas toujours actuellement.

La vraie faiblesse de Gide est, comme il le disait, de croire que, par la vertu de l’exemple et de l’attractivité, l’économie sociale, aujourd’hui composée d’îlots, pourrait devenir peu à peu archipel puis continent, jusqu’à remplir tout l’espace et composer la République coopérative. Fourier et Proudhon, auxquels il se référait souvent, le pensaient aussi. C’est de cela que le siècle écoulé nous incite à faire notre deuil: le capitalisme ne cédera pas progressivement la place, parce que l’esprit de lucrativité est plus profond qu’on ne le pense, mais aussi parce que la force du capitalisme vient de sa dynamique, son désir infini d’accumulation – toujours plus d’argent, sans limite – que dénonçait déjà Marx («Accumulez, accumulez, c’est la loi et les prophètes3») le poussant à produire toujours plus, dans une logique que Luc Boltanski et Ève Chiapello ont appelée «le nouvel esprit du capitalisme4».

Or, pour des raisons environnementales, cette logique du «toujours plus» atteint aujourd’hui ses limites. Voilà sans doute qui va redonner au message de Gide une nouvelle actualité. Parce que la croissance, qui jouait le rôle de soupape de sécurité en laissant espérer un emploi aux chômeurs et un revenu plus élevé aux pauvres, ne sera plus au rendez-vous. Il va donc falloir réduire les inégalités et les problèmes sociaux non plus par la fuite en avant, mais par des organisations plus solidaires, soucieuses de qualité (du travail, des produits et des relations sociales) plus que de quantité, assumant leurs responsabilités sociales et environnementales, et ne faisant pas du profit maximal la finalité de leur existence. C’est un boulevard qui semble s’ouvrir aux idées de Gide et à l’économie sociale. À cette dernière de montrer qu’elle est fidèle aux premières, afin d’être en mesure de répondre aux défis de demain mieux que les organisations capitalistes ne l’ont fait jusqu’à aujourd’hui.



1. Cité par Marc Pénin, dans sa remarquable biographie de Gide, publiée sous le titre Charles Gide, l’esprit critique (L’Harmattan, 1997). Ce livre constitue la meilleure introduction à l’œuvre de Charles Gide.

2. Marc Pénin raconte qu’un économiste libéral, Ernest Brelay, estimant que cette revue était celle «d’incendiaires bien intentionnés», avait désigné par dérision le groupe qui l’éditait comme «l’École de Nîmes». Gide le prit au mot, et l’expression en est venue à désigner tout entier (encore aujourd’hui) le courant coopératif se réclamant de Gide.

3. Karl Marx, Le Capital, livre premier.

4. Luc Boltanski et Ève Chiapello, Le Nouvel Esprit du capitalisme, Gallimard, 1999.
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